
N° 228. - 
Chambre des Représentants. 

SÉANCE J)U 5 MAI t St;O. 

ENSEIGNEMENT MOYEN (•J. 

Projet de loi adopté par la Chambre 7 au premier vote('). 

TITRE PRE1'1I ER. 

D I S PO S I T 1 0 N S G É NÉ R A L ES. 

ARTICLE PREMIER. 

Les établissements d'instruction moyenne organisés sur les bases ci-après et 
· dépendant soit du Gouvernement, soit de la commune ou de la province, sont 
soumis au régime de la présente loi. 

AnT. 2. 
Les établissements du Gouvernement sont de deux degrés: 
1 ° Les écoles moyennes supérieures. sous la dénomination d'ATUÉNHES ROYAUX. 

2° Les écoles moyennes inférieures dans lesquelles seront comprises les écoles 
primaires supérieures ainsi que les écoles connues actuellement sous la dénomi­ 
nation d'ÉCOLES INDUSTRIELLES et COMllIERClALES; elles porteront le litre d'ÉCOLES 
l\JOYENNES, 

L'école moyenne peut ètre annexée à l'athénée. 

ART. 5. 
Il sera établi, d'après les bases fixées par la présente loi, dix athénées royaux, 

dont deux dans Je Hainaut et un dans chacune des autres provinces. 
Le Gouvernement est autorisé à élever à cinquante le nombre des écoles 

moyennes. 

( ') Projet de loi, n° H 1. 
Rapports, n°' 172, 200, 205, 207, 2t 6 et 225. 
Amendements, n•• 175,174,177, no, 181,182, 1851198, 20:1, 2011, 208,209,219 
et 224. 

(') Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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Anr. 4. 
Les établissements dont il est parlé- m:< deux: articles qui précèdent, ne reçoivent 

qued~ex~rn~. · 
Dans Ies communes où ces établissements auront leur slége, le eollége des 

bourgmestre et échevins pourra , sous l'autorisation du conseil communal , 
traiter avec des particuliers pour la tenue de pensionnats annexés à l'athénée ou 
ù l'école moyenne. 

AnT. e,. 
Les établissements communaux d'înstruction moyenne reçoivent une organisa­ 

tion analogue à celle des établissements du Gouvernement , ils portent la déno­ 
mination de COLJ.ÉGES ou d'tcOI.ES ¼lOYENNES COMMUNALES. 

Sont soumis à un régime différent 1 quant à l'intervention de l'autorité 
supérieure : 

1 ° Les établissements communaux. subventionnés par le trésor public ; 
2° tes établissements communaux entretenus exclusivement par le budget 

communal ou provineial ; 
5° Les établissements privés auxquels la commune accorde son patronage (1)~ 

en leur fournissant <les subsides ou des immeubles. 

Àl(f, 6. 
Les résolutions des conseils communaux, portant fondation d'un établissement 

d'instruction moyenne, sont soumises à l'apyrobation de la députation pernw­ 
nente du conseil 1Jrovincial, sauf' recou1·s au; Roi, m cas de refus. 

Les communes auront à décider, dans les six mois, si elles entendent maintenir 
les établissements d'instruction moyenne, dans lesquels e11es interviennent soit 
directement soit indirectement, et dans quelle catégorie clics veulent les faire 
rentrer. Ces résolutions sont soumises à l'avis de- la députation permanente du 
conseil provincial et à l'approbation- du Roi. Tol6lefois l'approbation de la dépu­ 
tation permanente suffit pour les étŒblissements exelusioement commimcmx, 
sauf recours au Roi, en cas de refus. 

An.7. 
Les communes ne peuvent déléguer à un tiers, en tout ou en partie, l'autorité 

que les lois leur confèrent sur leurs établissements d'instruction moyenne. 

ART. 8(1)·. 

L'instructio» moyenne comprend l' enseig1iemrmf religieux. 

(') Soit pure111e1it el simplement, soit : mots supprimés. 
(2) L'art. 7 du projet primitif a été supprimé; il était ainsi conçu Y 
« Les conditions de l'érection ou du maintien d'un étab]issem~nt communal d'instruction 

w moyenne seront les s~h•i\'n'tes : 
,. 1° Que la commune fournisse un local et un matériel convenables, et qu'elle se charge 

,. d'entretenir l'un l't l'autre à ses frais ; 



( 3 ) [ N° 228. 1 
Les minlstres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseignement 

dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 
Jls sero11t aussi invités ,, communiquer au eonsel! de perfectionnement leurs 

observatio11s concernant l'eiiseignemenl reliqieu», 

AnT. 9. 

Les professeurs et autres membres du corps adminlstratlf et· enseignant des 
eolléges et des écoles moyennes entretenus par les communes ou les provinces 
avec ou sans le concours du Gouvernement, sont tenus de s'associer à la caisse 
centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains , fondée par le 
Gouvernement, en vertu de l'art. 27 de la loi du 23 septembre 1842 sur 
l'instruction primaire. 

S'ils deviennent fonctionnaires de l'État, chaque année de service admise par 
la caisse centrale leur est comptée pour un soixante-cinquième, en application de 
l'art. 17 de la loi du 2t juillet 1844. 

ÂRT. 10. 

A dater de la troisième année de la publication de la présente loi, ne pour­ 
ront être nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des études dans les 
athénées royaux cl dans les collèges communaux, subventionnés ou non par le 
trésor public, que les candidats munis ùu diplôme de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré supérieur; 

Les direeteurs et régents des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit des 
communes, devront être porteurs d'un diplôme de professeur agrégé de l'enseigne­ 
ment moyen du degré inférieur; 
Pour être nommé aux fonctions de maître d'études ou de surveillant, il faudra 

être porteur ou du certificat d'élève universitaire ou du diplôme d'instituteur 
primaire. 

Sont exceptés, les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences, et 
les personnes qui occupent actuellement, dans un établissement d'instruction 
moyenne, dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la province ou la commune, 
Jes emplois auxquels s'applique le présent article. 
Nul -ne peut être nommé directeur ou professeur dans les établissements 

soumis à la présente loi, s'il n'est Belge ou naturalisé. 
Sont dispensés de la condition qui . précède, les étrangers actuellement en 

(onctions dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 
Le Gouvernement pourra , sur l'avis conforme du conseil de perf ectionncment, 

dispenser des conditions du certificat el du. diplôme prescrites par le présent article. 
Le présent article n'est point applicable aux professeurs <le langues vivantes, des 

arts graphiques, de musique et de gymnastique. 

" 2° Que l'établissement offre les garanties d'une institution utile et durable, et qu'il donne 
n une instruction moyenne complète suivant le degré auquel il appartiendra. 

,. L'établissement, pour être considéré comme complet, n'aura pas besoin de comprendre 
,, les deux genres d'enseignement, les humanités et les cours professionnels : il suffira qu'il soit 
,. complet sous l'un des deux rapports seulement. " 
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TITRE li. 
DES ÊTADLISSMENTS DlRIGÉS PAR LEGOU\'ER~EllE:ST. 

CHAPITRE PREMIER. 
DISP05JTl0115 co••11!lES ACI. É.TABLISSElllt\TS Dl!S DP.Vll DEC:llt:s. 

ART. H. 
La direction des athénées et des écoles moyennes appartient au Gouvernement, 

qui en nomme tout le personnel, 
Il y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau 

local d'administration. 

ART. 12. 
Le bureau, formant le conseil administratif de l'athénée ou de l'école moyenne, 

se composera : 1 ° du collège des bou-rgmestre et échevins; le bourgmestre ou 
l'échevin délégué par lui sera président de droit; 2o de quatre membres nu moins 
et de six membres au plus, qui seront nommés par le Gouvernement, sur une 
liste double de candidats, présentés par Je conseil communal. La moitié des can­ 
didats sera prise en dehors du conseil communal. 

Le bureau est renouvelé tous les trois ans; les membres sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

Le gouverneur de )a province pourra présider le bureau de l'athénée ou de 
l'école moyenne, chaque fois qu'il le jugera convenable. Il en sera de même du 
commissaire de l'arrondissement à l'égard de l'école moyenne, dans les communes 
placées sous sa surveillance. 

Les fonctions de membre du bureau sont gratuites (,). 

AnT. 15. 
Indépendamment des antres missions qui pourront lai être confiées par les 

règlements généraux ou particuliers, le bureau aura pour attributions spéciales de 
faire ses obse1'vations sm· les livres employés dans l'établissement, de donner son 
avis sur 1n nomination du personnel, de dresser le projet de budget et les comptes 
de l'établissement, de préparer le projet de règlement intérieur et d'en surveiller 
l'exécution. Ces budgets, comptes et règlements, ne seront arrêtés par Je Gouver­ 
nement qu'après avoir été soumis à l'avis du conseil communal et de la députation 
permanente. 

ART, 14. 
Le personnel employé dans les athénées royaux et dans les écoles moyennes se 

divise en personnel administratif et en personnel enseignant. 

(') Le dernier paragraphe n été supprimé; il était conçu en ces termes : 
" Le bureau esl assisté, dans toutes ses réunions, par le secrétaire trésorier. Il n'a pas voix 

11 délibérative. » 
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Le personnel enseignant se compose d'un préfet des études pour l'athénée, d'un 
directeur pour les écoles moyennes, des professeurs, des régents et des maîtres. 

Le personnel administratif se compose des membres du bureau, et, s'il y a lieu, 
d'un secrétaire-trésorier et des maîtres d'étude ou surveillants. 

AnT. m. 
Les attributions du préfet des études de l'athénée et du directeur de l'école 

moyenne seront l'objet de règlements généraux. ou particuliers. 

AnT. 16. 

Le secrétaire-trésorier sera chargé, entre autres fonctions, de tenir la compta­ 
bilité de l'établissement, de surveiller le matérlel, d'inscrire les élèves sur le 
registre matricule, d'opérer la recette des rétributions. li restera à 1a disposition 
du préfet des études ou du directeur, sous l'autorité et la responsabilité duquel il 
fera toutes les opérations ci-dessus. 

Les maîtres d'étude et surveillants, dans le cas où il y aurait des études eu 
commun pour les externes, sont également placés sous l'autorité du préfet des 
études ou du directeur. 

AnT. 17. 

Les traitements du personnel des athénées ainsi que des écoles moyennes sont 
fixés par le Gouvernement, d'après l'importance des localités. 

Il se composent, quant aux membres du corps enseignant, d'une partie fixe et 
d'un casuel. Ils sont susceptibles d'un MINIMUM et d'un MA:x111ul1. 

ART. 18. 

Le budget des recettes des athénées et des écoles moyennes comprend : 
f O L'allocation payée par le trésor public; 
2° Le subside payé sur la caisse communale ; 
5° Le produit de la rétribution payée par les élèves; 
4° Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement à cet 

objet. 
Le taux de la rétribution des élèves (dite .mNERVALE) est proposé par le bureau 

d'administration et arrêté par le Gouvernement. 
Le règlement intérieur déterminera, pour chaque établissement, les conditions 

d'admission gratuite ou à prix réduit. 

AnT. 19., 

Le budget des dépenses des athénées et des écoles moyennes comprend : 
1 ° Les traitements du personnel enseignant et administratif; 
2° L'entretien annuel du mobilier classique; 
5° Les frais de la distribution des prix; 
4° Les frais de chauffage et d'éclairage, les gages de domestiques et de portiers 

et les menues dépenses. 



[ N° 228.] ( 6 ) 

Toutes les dépenses imputables sur le budget de l'athénée ou de l'école moyenne, 
sont liquidées sur mandat signé par le président du bureau d'administration., et 
acquittées par le secrétaire-trésorier, ou celui qui en remplira les fonctions. 

Les secrétaires-trésoriers rendent compte de leur gestion , dans la même forme 
que les autres agents comptables de l'État. 

CHAPITRE II. 

018P0SITIOIIS SPÉCULES .\UX ATRÉlll!ES 91.0Y&OX. 

AnT. 20. 

La ville où l'athénée est établi met à la disposition du Gouvernement un local 
convenable, muni d'un matériel en bon état, et dont l'entretien demeure à sa 
charge. Elle contribue, en outre, aux frais de l'établissement, par une subvention 
annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la dépense. 

L'allocation portée annuellement au budget de l'État, en faveur des athénées, 
ne pourra excéder la proportion, en moyenne, de 50,000 francs par athénée. 

AnT. 21. 

Il y a dans chaque athénée deux enseignements: renseignement des huma .• 
nités et l'enseignement professionnel. 

Le Gouvernement pourra séparer ces deux enseignements. 

ART. 22. 

L'enseignement de la section des humanités comprend : 
1° Les préceptes de la rhétorique et de la poésie, l'étude (1) de la langue grec .• 

que, l'étude approfondie de la langue latine et de la langue française, ainsi que 
de la langue flamande ou allemande, pour les parties du pays où ces deux longues 
sont en usage ; 

2° La partie élémentaire des mathématiques, l'arithmétique, l'algèbre jusqu'aux 
équations du second degré inclusivement, la géométrie des trois dirnensions , la 
trigonométrie rectiligne et des notions de physique; 

5° Les principaux faits de l'histoire universelle et de l'histoire de la Belgique 1 
la géographie ancienne et moderne, et 1 en particulier, la géographie de la Belgique, 
des notions des institutions constitutionneJles et administratives ; 

4° L'étude des langues modernes, telles que Je flamand et l'allemand, pour les 
parties du pays où ces langues ne sont pas en usage, et l'anglais; 

!)0 Les éléments des arts graphiques ( dessin et calligraphie), 1a musique vocale 
et la gymnastique. 

ART. 25. 

L'enseignement de la section professionnelle comprend : 
1 ° La rhétorique et l'étude approfondie de la langue française, ainsi que de la 

(•}Approfondie: Mot supprimé, 
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langue flamande ou allemande, dans les parties du pays où ces langues sont en 
usage, l'étude pratique des langues vivantes et, en particulier , de Ja langue 
flamande et de la langue allemande, pour les parties du pays où ces langues ne 
sont pas en usage, et de la langue anglaise; · 

2° L'étude des mathématiques élémentaires ci-dessus détaillées, et, en outre, la 
géométrie analytique, la géométrie descriptive, la trigonométrie sphérique, avec 
Jeurs applications aux arts, à l'industrie et au commerce; 
5° Les éléments de ln physique, de la mécanique, de la chimie et de l'astronomie; 
4° La tenue des livres, les éléments de droit commercial , d'économie politique 

et d'histoire natnrelle , 
5° Les éléments de l'histoire et de la géographie moderne et, _en particulier, les 

éléments de l'histoire et de la géographie de la Belgique, des notions des institutions 
constitutionnelles et administratives; 

6" Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), l~ musique vocale 
et la gymnastique. 

AnT. 24. 
Le Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou 

modifler ]es cours indiqués aux deux articles qui précédent, suivant Je besoin des 
leealités. 

Un règlement d'administration déterminera les conditions à exiger des élèves, 
soit pour l'entrée dans l'établissement, soit pour 1e passage d'une classe à une autre. 

CHAPITRE III. 
1)15J>OSITIO!IS sri:CIALES ,u:x ÉCOLES UOYEN:US. 

AnT. 2~. 
La somme allouée annuellement sur le budget de l'État, en faveur des écoles 

moyennes, ne peut excéder la proportion, en moyenne, de quatre mille francs 
(4,000 francs) par école. 

La commune où l'école moyenne est établie fournit le local et le mobilier , et 
pourvoit à leur entretien. En cas de besoin, elle intervient par une subvention 
qui ne pourra excéder le tiers de la dépense, sans son consentement. 

Anr. 26. 

L'enseignement dans _les écoles moyennes comprend : 
1° L'étude approfondie de 1a langue française et, en outre, dela langue flamande 

ou allemande, pour les parties du royaume où ces langues sont en usage; 
2° L'arithmétique démontrée, les éléments d'algèbre eL de géométrie, le dessin, 

principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la géo­ 
métrie pratique; 
5° L'écriture, la tenue des livres et des notions de droit commercial; 
4° Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie; 
a0 Les éléments de la géographie et de l'histoire, et surtout de l'histoire et de la 

géographie de ]a Belgique; 
6° La musique vocale et la gymnastique. 
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AnT. 27. 

Les cours devront être distribués de manière à être terminés en deux années ou 
trois années au plus. 

Là où le besoin s'en fera sentir, il pourra être annexé à l'école moyenne une 
section préparatoire dans laquelle seront enseignées les matières attribuées aux 
écoles primaires. 
Le Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou 

modifier les cours ci-dessus indiqués, suivant les besoins des localités. 

TITRE III. 

DES ÉTABLJSSE&IEN'TS C03IMUNAUX ET PROVINCIAUX. 

CHAPITRE PREMIER. 
iTABLISSElll:JITS COJl!IIVl'IAIIX ET PllOVn,cl.&llJ 5Ull51l>JÉS 1•,UI LE GO!i\'EUE.!l!E:'IT. 

AnT, 28. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder des subsides à des établissements 
communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, soit du premier degré, soit 
du second degré. 

AnT. 29. 

Les subsides sont subordonnés aux conditions suivantes : 
! 0 Que l'établissement accepte le programme d'étude qui · sera arrêté par le 

Gouvernement ; 
2° Que les livres employés dans l'établissement, les règlements intérieurs, le 

programme des cours, le budget et les comptes soient soumis à l'approbation du 
Gouvernement. 

CHAPITRE II. 
ÉT.IBL165Efl1EIITS EJ.CLUSJVUl!l'IT COIJIIUJIIAllX oc PROVl?ICl.llll. 

AnT. 50. 

Les provinces et les communes soit seules, soit aidées de la province, et en se 
conformant aux conditions exigées par les art. 6, 7, 8, 9 et i O de la présente loi, 
pourront créer ou entretenir des établissements d'instruction moyenne, soit du prc­ 
mier, soit du second degré, dont elles auront la libre administration. 

ART. 5L 

La nomination des professeurs de ces établissements, ainsi que celle des profes­ 
seurs des établissements subventionnés par l'État, aura lieu par le conseil commu­ 
nal, conformément à la loi du 50 mars 1856, et, s'il s'agit d'un établissement 
provinclal, conformément à la loi du 50 avril 1856. 
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CHAPITRE III. 
iUBLISSEHUTS PAîno,t.s P.111 , .. , co•111111t:. 

AnT. 52. 

La commune dans laquelle il n'aura été établi ni un athénée royal, ni un col­ 
lége communal, pourra, avec l'autorisation du Roi, la dép11tation permanente 
du conseil prooineial entendue, accorder, pour un terme de dix ans au plus son 
patronage à un établissement d'instruction moyenne ('), en lui concédant des 
immeubles ou des subsides. L'établissement est soumis au régime d'inspection. 

En cas d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les 
subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil 
communal entendu, et sur l'avis conforme de la députation permanente. 

Tl'l'ftE IV. 

INSP.EC'flO:'il ET SURVEILLANCE. 

Anr. 55. 

Un conseil de perfectionnement de I'instruction moyenne , composé de dix 
membres au plus, est établi auprès du Ministre que cet objet concerne. 

Ce conseil est présidé par le Ministre ou par son délégué; il est chargé d'aviser 
sur les programmes des études, d'examiner les livres employés dans l'enseignement 
ou donnés en prix dans les établissements soumis aux dispositions de la présente 
loi; il propose les instructions à donner aux inspecteurs, prend connaissance de 
leurs rapports et délibère sur tous les objets qui intéressent les progrès des études. 

ART. 54. 
Il y a deux inspecteurs pour l'enseignement moyen. 
Ils visitent, au moins une fois l'an , les établissements soumis au régime de la 

présente loi. 

AnT. 5r5. 

Si Je besoin s'en fait sentir, il pourra être nommé un inspecteur général. 

TITRE V. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT ET ENSEICNEllENT NORMAL. 

AnT. 56. 

II sera institué chaque année, aux frais de l'État, un concours général entre les 
établissements d'instruction moyenne. 

(') Soit p1erement et simplement, soit : mots supprimé». 
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La participation au concours est obligatoire pour tous les établissements soumis 
au régime d'inspection établi par lu présente loi. 

Elle est Iaeultative pour les établissements privés. 
Un règlement d'administration publique organisera ce concours, sur l'avis du 

conseil de perfectionnement.. 

AnT. 57. 

Le diplôme de profi,sseur agrégé de _l'enseignement moyen de l'un ou. îuiure 
degré sera délivré pœt un Jury spécial et après des examens qui seront ,·ég{és 
par <trrêté royal. · 

Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir le diplôme ci-dessus 
sans distinction du temps ou d-u lieu où elle a-ura fètit ses études. 

ART. 58. 

Le Gouvernement est autorisé it entretenir, en y employant, s'il y a Heu, les 
ressources que présentent les universités de l'État, un enseignement normal péda­ 
goglque , destiné à former des professeurs pour les athénées, les colléges et les 
écoles moyennes. 
Il pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
Vingt bourses, de cinq cents francs chacune, sont créées en faveur des élèves de 

l'école normale. 
Ces bourses sont conférées par arrêté royal. 
Des examens et des concoers œuront lieu po11r l' ad-mission aux cours 

ncrmuu». 
ART. 59. 

Les inspecteurs de l'enseignement moyen, les professeurs, régents et fonction­ 
naires administratifs employés dans les établissements soumis aux dispositions de la 
présente loi, prêteront Je serment prescrit par l'art. 2 du décret du Congrès 
national du 20 juillet 1851. 

AnT. 40. 

'fous les trois ans, un rapport sur l'état de l'enseignement inoycn sera présenté 
par le Gouvernement à la Législature. 

Chaque année, il sera annexé à· là proposition du budget un état détaillé de 
l'emploi des subsides alloués pour l'instruction moyenne, pendant l'année précé­ 
dente, tant par le Gouvernement que par les provinces et les communes. 


